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Louvain-la-Neuve risque-t-elle
de devenir un pur campus?

maison de la rue du Lac occupée
par des colocataires ne doit pas
demander de permis d'urba-
nisme pour faire passer son
bien d'habitation unifamiliale à
logement collectif Il peut donc
louer à une famille ou à des co-
locataires comme bon lui sem- En outre, il y a les soucis de mo-
ble. bilité et de parkings. Pour une

« C'est une petite catastrophe, car habitation, on compte générale-
depuis des années, nous tentons de ment une ou deux voitures.
faire en sorte que les maisons unifa- Pour une colocation, il peut y en
miliales de Louvain-la-Neuve le avoir autant que d'habitants.

LaVille d'üttignieS.-Louvain- restent. Notre seule arme face aux «Et les parcelles n'ont pas été amé-
la-Neuve lulte de longue propriétaires était de dire que ce nagees pour ça.»
date contre les maisons uni- sont des habitations unifamilia- Enfin, il y a les difficultés de co-

familiales transformées en kots les », réagit l'échevine du Loge- habitation dans les quartiers ré-
étudiants sur Louvain-la-Neuve. ment, Julie Chantry (Écolo). sidentiels, des étudiants en
Mais un arrêt du Conseil d'Etat Dans le cas présent, il s'agit de guindaille pouvant faire pas
pourrait contrecarrer celte poli- jeunes travailleurs et non d'étu- mal de bruit.
tique. diants. Mais il semble difficile « Nous n'avons rien contre la colo-

La plus haute juridiction admi- de différencier au niveau légal cation, un mode de vie actuelle,
nistralive du pays a rejeté ré- une colocatio~ d'un kat. D'o~ mais le cas de Louvain-Ia-Neuveest
cemment un recours de la Ville les craintes de l'échevine que de particulier », assure Julie
contre une décision du ministre nombreuses maisons unifami- Chantry.
régional de l'Aménagement du liales deviennent à l'avenir des Et l'échevine du Logement de
territoire, Carlo Di Antonio kots. D'autant que financière- conclure:« Merci donc Monsieur
(cdH). ment, c'est plus rentable pour le ministre ... Je vais maintenant

Pour faire bref, le ministre con- 1 ., . voir comment réagir face à cet arrêtes propnetarres. . . 'd'sidere qu'un propriétaire d'une D ' l' • avec nos serVIces}un lques.».« ans JO a I5 ans, e nsque, c est

Suite à un arrêt du
Conseil d'État, la Ville
craint qu'il ne soit plus
possible de s'opposer
à la transformation
d'une maison en kat.

donc qu'il ny ait plus que des étu-
diants sur Louvain-fa-Neuve qui
deviendra ainsi un campus. Et ce
au détriment de la mixité », tem-
pête Julie Chantry.
Pas assez de parkings

• Quentin COLETTE

Une maison peut aussi recevoir une colocation
vain-la-Neuve.Celle-ciest occupée Ce que les propriétaires font
par six colocataires.Ce qui ne cor- mais leur demande est rejetée par
respond pas à la destination unifa- le collège communal le 12 no-
milialc du bien, estiment les auto- vembre 2015. Le manque de place
rités communales. de parkings sur la parcelle et le dé-

Les propriétaires répondent que ficit de maisons unifamiliales sur
ce ne sont pas des étudiants mais la localité, cc qui entraîne un
de jeunes travailleurs. Ce qui n'in- exode des jeunes ménages, sont
fléchit pas la Ville qui, dans un pointés.

par le Conseil d'Ëtat. courrier du 24 février 2015, signi- Les propriétaires introduisent
~e qu:il convient de régulariser la alors un recours auprès du minis-

[

' histoire remonte à janvier Slt.uati~nen .demandant un per- tre régional de l'Aménagement du
201). LaVilled'Ottignies-Lou- ~llS d u~banlsm~ pour c~anger territoire, Carlo Di Antonio (cdH).
vain-la-Ncuvc envoie un l affe~tat~on~~ bu:n et le faIre pas- Cedemierne délivre pas le permis

courrier aux propriétaires d'une ser ~ umfamillal a logement col- car il considère la demande de per-
habitation de la rue du Lac,à Lou- lectif mis sans objet. Il n'y a pas besoin

Une colocation dans une
maison unifamiliale, c'est
pennis. Cest en résumé,
ce que dit le ministre
DiAntonio soutenu
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de changer l'affectation du bien ministériel est adéquate ment mo- liale à la colocation, c'est-à-dire à des
pour louer à une famille ou à des tivé et rejette le recours de la Ville. personnes qui vont vivre ensemble
colocataires. « Une maison unifamiliale n'est pas dans l'immeuble en se partageant le
« Une maison unifamiliale réservée à des personnes apparentées. loyer; en l'utilisant comme lefimt les
n'est pas réservée à des Les modes de vie contemporains membres d'une famille et qui sont
personnes apparentées )t créent des familles constituées de per- peut-être. les membres d'une famille,

, .. sonnes non apparentées. La maison ne c?ns~tue pas ~n changem~nt d~
Au grand dam d Ottlgrues-Lou- unifamiliale est donc destinée il ac- destmatlOn contrazre au permiS de1l-

vain-la-Ne~ve qui dép?se,}ln re- cueillir des personnes qui vivent en- vré po~r l'h~bi~ation unifam~iale. La
cours aupres du. Conseil d Eta.t.. semble, comme enfamille apparentée, colomtlOn aznsl conçu: ne cree pas de

Laylus haute m~tance a~Is~ dans le même logement. Partan~ n~u[Jeau l0ge1"1!en~~,lit-on dans ['ar-
trattve du pays estIme que 1arrete l'ouverture de l'habitation unifami- ret du ConseIl d Etat. • Q. (.

Que dit le ministre?
Dans son arrêté, soutenu par le
Conseil d'État, le ministre de
lJ!\ménagement du territoire
soutient que la "coloeation
constitue un mode d'habitat
communautaire résultant du

choix des résidents de vivre
ensemble,,: que ce " mode
d'habitat trouve par nature sa
place dans une habitation
présentée mmme l'archétype
d'une habitation unifamiliale
avec jardin"; que la colocation

" n'annihile pas le retour à la
vocation première d'habitation
unifamiliale traditionnelle" et
que la colocation "ne génère
pas un nombre d'habitants plus
élevé que si l'habitation était
occupée par une famille )>. Q. C.
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